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Cezntre de détention    
BP369 

Salon-de Provence Cédex 

 

 

 
DIRECTION 
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
DIRECTION INTERREGIONALE 
DES SERVICES PENITIENTIAIRES DE MARSEILLE 
 
CENTRE DE DETENTION DE SALON DE PROVENCE 
                                       
RESSOURCES HUMAINES 
N° 975 /PERS/FC/HS 
 
 
 

 

                       ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE DU 02 JUILLET 2020 

 Arrêté portant subdélégation de signature 

 

 

 
 

 

Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille, 

 

Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n°84-16 du 11/01/1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ; 

 

Vu l’ordonnance n°58-696 du 06/08/1958  relatif au statut spécial des personnels des 

services déconcentrés de l’administration pénitentiaire 

 

Vu le décret n°66-874 du 21/11/1966 portant règlement d’administration publique 

relatif au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de 

l’administration pénitentiaire ; 

 

Vu le décret n° 87-604 du 31/07/1987 relatif à l’habilitation des personnes auxquelles 

peuvent être confiées certaines fonctions dans les établissements pénitentiaires ;  

 

Vu la circulaire FP du 30/01/1989 relative à la protection sociale contre les risques 

maladie et accidents de service ; 

 

Vu le décret n° 94-874 du 07/10/1994 fixant les dispositions communes applicables 

aux stagiaires de l’État et de ses établissements publics ; 

 

Vu le décret n° 97-3 du 07/01/1997 portant déconcentration de la gestion de certains 

personnels relevant des services de l’administration pénitentiaire ;  

 

Vu la circulaire NOR JUSE 0240005C du 17/01/2002 relative aux dispositions 

applicables aux personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires à 

gestion mixte ;  

 

Vu la circulaire n° 27 DHOS/DGS/DSS/DGAS/DAP du 10/01/2005 ; 
                 1 
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Vu l’arrêté du 12/03/2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains 

personnels relevant des services de l’administration pénitentiaire ;  

 

Vu l’arrêté en date du 19 août 2020 de Monsieur Thierry ALVES, Directeur 

Interrégional des Services Pénitentiaires de Marseille, portant délégation de signature 

à Madame Françoise CONTE  Directrice du centre de détention de Salon-de-Provence  
 

 

 

ARRETE 

 

 

Art 

1er 

: En l’absence de Madame Françoise CONTE, délégation de signature est donnée à 

Madame BOULET Florence Directrice Adjointe  :  

 

                         A  - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de directeurs 

de services pénitentiaires, directeurs techniques de l’administration pénitentiaire, 

attachés d’administration du ministère de la justice, s’agissant des actes de gestion 

suivants : 

 

 Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à  

l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

 Octroi des congés annuels ; 

 Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de 

l’article 14 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ; 

 Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 

 Octroi ou renouvellement du congé de présence parentale ; 

 Octroi des congés pour formation syndicale ; 

 Octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 

 Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 

 Octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

 Octroi des congés de paternité ; 

 Octroi temps partiel thérapeutique ; 

 Octroi prolongation d’activité, uniquement le dispositif 1 ; 

 Octroi des congés sur autorisation ; 

 Octroi congé longue maladie, congé longue durée, disponibilité d’office pour 

raison de santé ; 

 Octroi temps partiel de droit et sur autorisation à l’exception des refus ; 

 Disponibilité de droit ; 

 Imputation au service des maladies ou accidents ;  

 Arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de 

l’assurance invalidité ; 

 Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à 

une maladie professionnelle ; 

 Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours 

du service (article 89) ; 

 Décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes 

temps.  
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                            B - Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires des corps de 

commandement du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire, 

secrétaires administratifs du ministère de la justice, techniciens de l’administration 

pénitentiaire, adjoints administratifs du ministère de la justice, techniciens de 

l’administration pénitentiaire, adjoints techniques de l’administration pénitentiaire, 

s’agissant des actes de gestion suivants  : 
 

 Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à 

l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

 Mise en disponibilité de droit ; 

 Octroi des congés sur autorisation ; 

 Octroi des congés annuels ; 

 Octroi prolongation d’activité, uniquement le dispositif 1 ; 

 Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de 

l’article 14 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ; 

 Octroi des congés de représentation ; 

 Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 

 Imputation au service des maladies ou accidents ; 

 Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à 

une maladie professionnelle ; 

 Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 

 Octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 

 Mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de 

maladie, congé de longue durée et congé de longue maladie ; 

 Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 

 Octroi de congés non rémunérés ; 

 Octroi des congés pour formation syndicale ; 

 Admission à la retraite ; 

 Octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

 Octroi des congés de paternité ; 

 Accès au congé parental et prolongation  

 Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 

 Accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la 

même résidence administrative ; 

 Réintégration dans la même résidence administrative après congés de longue 

maladie et longue durée ou disponibilité d’office ; 

 Décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque 

celles-ci sont motivées par les nécessités de fonctionnement du service, la 

commission administrative paritaire compétente devant être saisie dès la 

première demande, et réintégration dans la même résidence administrative ; 

 Arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de 

l’assurance invalidité ; 

 Décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de 

demandes pour convenances personnelles, celles-ci devant être examinées par 

les CAP compétentes et réintégration à temps complet ; 

 Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours 

du service (article 89) ; 

 Décisions d’ouverture de versement et d’utilisation des comptes épargnes temps.    
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                      C - Pour les personnels titulaires et stagiaires du corps d’encadrement  

et d’application du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire, 

s’agissant des actes de gestion suivants : 

 

 Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à 

l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

 Décisions de temps partiels, à l’exception des décisions de refus en cas de 

demandes pour convenances personnelles, celles-ci devant être examinées par 

les CAP compétentes, et renouvellement et réintégration à temps complet ; 

 Mise en disponibilité de droit ; 

 Octroi des congés annuels ; 

 Octroi des congés sur autorisation ; 

 Autorisations d’absence sauf celles délivrées à titre syndical en application de 

l’article 14 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 ; 

 Octroi prolongation d’activité, uniquement le dispositif 1 ;  

 Octroi des congés de représentation ; 

 Octroi ou renouvellement des congés ordinaires de maladie ; 

 Imputation au service des maladies ou accidents ; 

 Octroi ou renouvellement des congés liés à un accident imputable au service ou à 

une maladie professionnelle ; 

 Octroi ou renouvellement des congés de longue maladie ; 

 Octroi ou renouvellement des congés de longue durée ; 

 Mise en disponibilité d’office après épuisement des droits à congé ordinaire de 

maladie, congé de longue maladie et congé de longue durée ; 

 Réintégration dans la même résidence administrative, après congé de longue 

maladie et longue durée ou disponibilité d’office ; 

 Autorisation de travail à temps partiel thérapeutique ; 

 Décisions de congé formation, à l’exception des décisions de refus lorsque 

celles-ci sont motivées par les nécessités de fonctionnement du service, la 

commission administrative paritaire compétente devant être saisie dès la 

première demande et réintégration dans la même résidence administrative ; 

 Octroi des congés pour formation syndicale ; 

 Octroi ou renouvellement de congés non rémunérés ; 

 Admission à la retraite ; 

 Octroi des congés de maternité ou pour adoption ; 

 Octroi des congés de paternité ; 

 Accès au congé parental et prolongation ; 

 Arrêté accordant le bénéfice des prestations de l’assurance maladie et de 

l’assurance invalidité ; 

 Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 

 Accès au congé de présence parentale, prolongation et réintégration dans la 

même résidence administrative ; 

 Décisions d’indemnisation en cas de détérioration des effets personnels au cours 

du service (article 89) ; 

 Décisions d’ouverture, de versement et d’utilisation des comptes épargnes 

temps.  
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                              D – Pour les personnels non titulaires : 

 

     •  Décisions accordant ou refusant le bénéfice de la protection statutaire prévue à  

            l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
    •   Octroi des congés annuels ; 

    •  Octroi des congés sur autorisation ;  

 

      •   Octroi temps partiel de droit, et sur autorisation ;  

 

      •   Décision d’ouverture, de versement et d’utilisation du compte épargne temps ;  

 

    •   Octroi ou renouvellement des congés de grave maladie ; 

    •   Octroi des congés de maternité ou d’adoption ; 

    •   Octroi des congés de paternité ; 

    •   Octroi des congés de présence parentale ; 

    •   Octroi des congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles ; 

    •   Octroi des congés d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 

    •   Autorisations d’absences sauf  celles délivrées à titre syndical ; 

    •   Octroi des congés pour formation syndicale ; 

    •   Octroi de congés de représentation.  

                            

 

                              E – Pour les personnels de santé : 

 

 Pour l’habilitation des personnels de santé intervenant au sein de son 

établissement ainsi que pour le retrait d’habilitation de ces personnes, exception 

faite des médecins exerçant à temps plein qui restent de la compétence de 

l’administration centrale.  
 

 

 

                   F – Pour les personnels des cocontractants des établissements pénitentiaires 

à gestion mixte : 

 

Pour l’habilitation des employés du groupement intervenant au sein de son 

établissement, à l’exception de ceux ayant une formation régionale ou interrégionale 

restant de la compétence du Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires de 

Marseille.   
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Art 2 :        .   S’agissant des décisions visées à l’article 1er paragraphe A,  la délégation de 

signature ne concerne pas les demandes formulées par Madame Françoise CONTE ou 

par son adjointe Madame BOULET Florence, lorsque dans ce dernier cas, celle-ci est 

conséquente d’une période d’intérim. 

   

   

Art 3 : Le présent arrêté prend effet à compter du jour du 04 septembre  2020 et sera publié au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 
 

 

 

Fait à Salon de Provence, le 04 septembre 2020 

 

 

La Directrice,  

 

F. CONTE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
           6 
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté autorisant une pêche scientifique dans le cadre d’inventaires piscicoles sur les cours d’eau de
tête de bassin du département des Bouches-du-Rhône                       

                                                                 
VU le Livre IV Patrimoine Naturel, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du Code de
l’Environnement et notamment l’article L.436-9, précisé par les articles R432-6 à R432-11 du même code ainsi
que l’arrêté du 6 août 2013,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en matière de
police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 11 décembre 2019, relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans
le département des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe D’Issernio,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté préfectoral du 01 septembre 2020, donnant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande formulée par la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique en date du 13 Août 2020,

VU l’avis favorable du service départemental de l’Office Français pour la Biodiversité (OFB) en date du 2
septembre 2020,

                    

 

                                                                            ARRETE

ARTICLE premier : Bénéficiaire de l'autorisation
La Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique est autorisée à
capturer, à manipuler et à transporter du poisson dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle des opérations
Sont responsables de l’opération :
-Thibaut BAUDOIN
-Sébastien CONAN

Seront susceptibles de participer aux opérations  :
-Adrien ROCHER
-Alain BROC
-Clément MOUGIN

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40

www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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-Alain WIEGAND
-Romain FUNROCK
.

ARTICLE 3 : Validité
La présente autorisation est valable de la date de signature du présent arrêté au 18 septembre 2020.

ARTICLE 4 : Objet de l'opération
L’objectif est de pouvoir réaliser des pêches à l’électricité dans le cadre d’une évaluation des populations de
truites fario ainsi que des alevinages réalisés depuis plusieurs années par la fédération de pêche afin de soutenir
les populations en place. En 2020, les alevins ainsi relâchés dans le milieu ont été préalablement marqués
(marquage des otolithes). 
Ces pêches permettront de définir les poissons issus de l’alevinage de ceux issus de la reproduction annuelle.

ARTICLE 5 : Lieux de capture
Les opérations auront lieu sur les cours d’eau de tête de bassin du département des Bouches-du-Rhône :

- La Cadière en amont du lieu-dit la Ferme Croze (Vitrolles)
- La Touloubre de Fauchon au rond-point de Lignane (St Cannat et Eguilles)
- Le Grand Torrent en aval du bassin du Réaltor (Aix-en-Provence)
- Le Gamay (ou Vallat Meyrol) à Sénas
- La Malautière (Noves)
- L’Huveaune de Pont de Joux au Pas de l’Avé et le Vède aval (Auriol)
- Le Réal de Jouques sur tout son cours bucco-rhodanien (Jouques) 
-  l’Abéou en amont de St Paul-lès-Durance (St Paul-lès-Durance).

(cf cartographie jointe).

ARTICLE 6 : Moyens et protocole de capture autorisés
Pour la pêche d’inventaire à l’électricité :
- matériel portatif martin pêcheur de marque Dream Electronic 
L’ équipe de pêche est composée de 4 à 5 personnes :
-1 opérateur à l’anode
-1 à l’épuisette 
-1 à la récupération du poisson
-1 à 2 à la biométrie
Un unique passage sur chaque cours d’eau sur un linéaire compris entre 500 et 2000 mètres.

Pour l’évaluation de la part des individus issue du repeuplement :
-l’identification de l’origine des TRF ne peut se faire qu’après analyse des otolithes et donc sacrifice des
individus prélévés,
-prélèvements de 15 à 30 individus de moins de 18 cm par cours d’eau en appliquant la règle suivante : 1
individu prélevé pour 5 individus relâchés.

ARTICLE 7 : Espèces autorisées
Ciblage de la seule espèce truite fario

ARTICLE 8 : Destination du poisson
Les truites seront mesurées directement après capture sans être endormies puis relâchées immédiatement au
fur et à mesure de la progression de l’équipe de pêche.

En ce qui concerne les individus prélevés, les otolithes seront extraits et envoyés pour analyse au bureau
d’études spécialisé SCIMABIO INTERFACE.

ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
(des) détenteur (s) du droit de pêche.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40

www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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ARTICLE 10 :Déclaration préalable
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de transmettre par mail la date des opérations avant leur
réalisation, à la DDTM 13 - Service Mer Eau Environnement et au chef du service départemental des Bouches-
du-Rhône de l’Office Français pour la Biodiversité (OFB).

ARTICLE 11 : Compte rendu d'exécution
Le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser dans un délai de six mois suivant les opérations un compte
rendu des pêches intégrant les analyses des otolithes à la DDTM 13-Service Mer Eau Environnement et au
Service Départemental des Bouches-du-Rhône de l’Office Français pour la Biodiversité (OFB).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation
Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents chargés
de la police de la pêche en eau douce.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Exécution
Le pétitionnaire, le chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’Office Français pour la
Biodiversité, ainsi que le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du
service chargé de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 04/09/2020

L’adjoint à la Cheffe du Pôle Milieux Aquatiques

SIGNE

Arnaud Verquerre

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
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Lieux de pêche : 

- La Cadière en amont du lieu-dit la Ferme Croze (Vitrolles) 

 

- La Touloubre de Fauchon au rond-point de Lignane (Saint-Cannat & Eguilles) 
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- Le Grand Torrent en aval du bassin du Réaltor (Aix-en-Provence) 

 

 

 

 

 

- Le Gamay (ou vallat Meyrol) à Sénas 
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- La Malautière (Noves) 

 

- L’Huveaune de Pont de Joux au Pas de l’Avé et le Vède aval (Auriol) 
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- Le Réal de Jouques sur tout son cours bucco-rhodanien (Jouques) et l’Abéou en amont de 

Saint-Paul-lès-Durance (Saint-Paul-Lès-Durance) 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-02-017

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "ACCARDI Aurélie", micro

entrepreneur, domiciliée, 243, Avenue Léo Lagrange -

Bât.B1 - 13600 LA CIOTAT.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP751620717 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 22 juillet 2020 par 
Madame Aurélie ACCARDI en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « ACCARDI 

Aurélie » dont l’établissement principal est situé 243, Avenue Léo Lagrange -  Bât.B1   

13600 LA CIOTAT et enregistré sous le N° SAP751620717 pour l’activité suivante 
exercée en mode PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 
 

 

 

 
 

        

     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 
 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 
MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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au bénéfice de Madame "ROLLAND Camille",
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP888002466 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 01 septembre 2020 par 
Madame Camille ROLLAND en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « ROLLAND 

Camille » dont l’établissement principal est situé 5, Lotissement les 13 Maisons - 13880 

VELAUX et enregistré sous le N° SAP888002466  pour l’activité suivante exercée en 
mode PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 

 
 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 

 

 
 

 

 

        
     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 
 

 

 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 
Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2020-09-02-016 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "ROLLAND Camille", entrepreneur individuel, domiciliée, 5, Lotissement les 13 Maisons - 13880 VELAUX. 24



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-02-018

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "BALDI Thibaud", micro

entrepreneur, domicilié, 18, Avenue du 24 avril 1915 -

Parc Dessuard -Bât.G - 13012 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   Services à la Personne 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP887573178 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 11 août 2020 par Monsieur 
Thibaud BALDI, en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « BALDI Thibaud » dont  

l’établissement  principal  est  situé  18, Avenue du 24 Avril 1915 - Parc Dessuard - 

Bât.G - 13012 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP887573178 pour l’activité 
suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 

       

 Assistance informatique à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 

 

 
 

 

        
 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 
 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Arrêté  portant habilitation de l’entreprise individuelle
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« ROMEO FUNERAIRE »  sise à LES PENNES

MIRABEAU (13170) dans le domaine funéraire, du 04

septembre 2020
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°                            

Arrêté  portant habilitation de l’entreprise individuelle dénommée 
« ROMEO FUNERAIRE »  sise à LES PENNES MIRABEAU (13170) 

dans le domaine funéraire, du 04 septembre 2020

   
Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu la demande reçue le 31 août 2020 de Monsieur Nicolas ROMEO, Président, sollicitant l’habilitation
de la société dénommée « ROMEO FUNERAIRE » située 18 rue Guy de Maupassant Z.A. l’Agavon à
LES PENNES MIRABEAU (13170), dans le domaine funéraire ;

Considérant  que  Monsieur  Nicolas  ROMEO,  Président,  déclare  exercer  l’activité  de  fossoyage,  à
l’exclusion de tout autre activité relevant du service extérieur des pompes funèbres,  l’intéressé est
réputé satisfaire aux conditions d’aptitude professionnelle de dirigeant, en vigueur au 1er janvier 2013,
visées en l’espèce à l’article R2223-42 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er   :  L’entreprise  individuelle dénommée  « ROMEO  FUNERAIRE  »  située  18  rue  Guy  de
Maupassant  Z.A l’Agavon à LES PENNES MIRABEAU (13170), exploitée par M. Nicolas ROMEO,
Président est habilitée à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire
national l’activité funéraire suivante :

- fourniture  de personnel,  des objets  et  prestations  nécessaires aux obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0234

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 5 ans à compter de la date du présent arrêté. La demande
de renouvellement devra être effectuée deux mois avant son échéance.

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  6 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  ministre  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des  collectivités  territoriales  ;  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. La juridiction administrative compétente peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 7 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité  Publique  des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 04 septembre 2020

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

        SIGNE

Marylène CAIRE
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE

ET DE L’ENVIRONNEMENT

                Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°          

 

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« SANTO JULIEN » exploité sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES SANTO ET JULIEN »

sis à CUGES-LES-PINS (13780) dans le domaine funéraire du 27 juillet 2020

 Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  23  septembre  2014 portant  habilitation  sous  le  n°14/13/344  de la
société  dénommée  « SANTO  JULIEN »  exploité  sous  l’enseigne  « POMPES  FUNEBRES
SANTO ET JULIEN » sis 4 Ter Route Nationale à CUGES-LES-PINS (13780) dans le domaine
funéraire, jusqu’au 23 septembre 2020 ;

Vu  la  demande  reçue  le  20  juillet  2020  de  Monsieur  Joël  JULIEN,  gérant,  sollicitant  la
modification et le renouvellement de l’habilitation de l’établissement susvisé dans le domaine
funéraire ;

Vu l’extrait  KBIS DU Greffe du Tribunal de Commerce de Marseille en date du 23 juin 2020
attestant du changement de transfert de siège et de gérant ;

Considérant que Monsieur Joël JULIEN, Gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par
les fonctions de dirigeant et assimilé, dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 § 2 du
code, l’intéressé est réputé satisfaire au 1er janvier 2013, à l’ exigence de diplôme mentionnée à
l’article L.2223-25.1 du CGCT .

Considérant que la société est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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                                                                       A R R E T E 

Article 1  er     :  L’établissement secondaire de la société dénommée « SANTO JULIEN » exploité 
sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES SANTOET JULIEN » sis  4 Ter Route Nationale à 
CUGES-LES-PINS (13780) représenté par M. Joël JULIEN, Gérant, est habilité à compter de la 
date du présent arrêté, pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires 
suivantes :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- fourniture de corbillards
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0137

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. La
demande  de  renouvellement  de  l’habilitation  devra  être  effectuée  deux  mois  avant  son
échéance.

Article  4 :  L’arrêté du Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 septembre 2014 susvisé,  portant
habilitation sous le n°14/13/344 de l’établissement précité, est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation
de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier
doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être
habilités  pour  chacune  des  prestations  du  service  extérieur  qu’ils  fournissent  de  manière
habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe
pourra être mise en cause.

Article 6: La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  8 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 27 juillet 2020
    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

        SIGNE

Marylène CAIRE
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE

ET DE L’ENVIRONNEMENT

                Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°          

 

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« SANTO JULIEN » exploité sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES SANTO JULIEN » sis

à GEMENOS (13420) dans le domaine funéraire du 27 juillet 2020

 Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  23  septembre  2014 portant  habilitation  sous  le  n°14/13/121  de la
société  dénommée  « SANTO  JULIEN »  exploité  sous  l’enseigne  « POMPES  FUNEBRES
SANTO JULIEN » sis à GEMENOS (13420)  dans le domaine funéraire, jusqu’au 23 septembre
2020 ;

Vu  la  demande  reçue  le  20  juillet  2020  de  Monsieur  Joël  JULIEN,  gérant,  sollicitant  la
modification et le renouvellement de l’habilitation de l’établissement susvisé dans le domaine
funéraire ;

Vu l’extrait  KBIS DU Greffe du Tribunal de Commerce de Marseille en date du 23 juin 2020
attestant du changement de transfert de siège et de gérant ;

Considérant que Monsieur Joël JULIEN, Gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par
les fonctions de dirigeant et assimilé, dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 § 2 du
code, l’intéressé est réputé satisfaire au 1er janvier 2013, à l’ exigence de diplôme mentionnée à
l’article L.2223-25.1 du CGCT .

Considérant que la société est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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                                                                       A R R E T E 

Article 1  er     :  L’établissement secondaire de la société dénommée « SANTO JULIEN » exploité 
sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES SANTO JULIEN » sis 8 Rue Jean Jaurès à GEMENOS
(13420) représenté par M. Joël JULIEN, Gérant, est habilité à compter de la date du présent 
arrêté, pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- fourniture de corbillards
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0043

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. La
demande  de  renouvellement  de  l’habilitation  devra  être  effectuée  deux  mois  avant  son
échéance.

Article  4 :  L’arrêté du Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 septembre 2014 susvisé,  portant
habilitation sous le n°14/13/121 de l’établissement précité, est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation
de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier
doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être
habilités  pour  chacune  des  prestations  du  service  extérieur  qu’ils  fournissent  de  manière
habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe
pourra être mise en cause.

Article 6: La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  8 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 27 juillet 2020

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE
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Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« SANTO JULIEN » sis à AURIOL (13390) dans le domaine funéraire du 27 juillet 2020

 Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  23  septembre  2014 portant  habilitation  sous  le  n°14/13/345  de la
société  dénommée  « SANTO  JULIEN »  exploité  sous  l’enseigne  « POMPES  FUNEBRES
SANTO JULIEN » sis 2, Rue Marius Pascau à AURIOL (13390)  dans le domaine funéraire,
jusqu’au 23 septembre 2020 ;

Vu  la  demande  reçue  le  20  juillet  2020  de  Monsieur  Joël  JULIEN,  gérant,  sollicitant  la
modification et le renouvellement de l’habilitation de l’établissement susvisé dans le domaine
funéraire ;

Vu l’extrait  KBIS DU Greffe du Tribunal de Commerce de Marseille en date du 23 juin 2020
attestant du changement de transfert de siège et de gérant ;

Considérant que Monsieur Joël JULIEN, Gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par
les fonctions de dirigeant et assimilé, dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 § 2 du
code, l’intéressé est réputé satisfaire au 1er janvier 2013, à l’ exigence de diplôme mentionnée à
l’article L.2223-25.1 du CGCT .

Considérant que la société est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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                                                                       A R R E T E 

Article 1  er     :  L’établissement secondaire de la société dénommée « SANTO JULIEN » exploité 
sous l’enseigne « POMPES FUNEBRES SANTO JULIEN » sis  2 Rue Marius Pascau à AURIOL 
(13390) représenté par M. Joël JULIEN, Gérant, est habilité à compter de la date du présent 
arrêté, pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- fourniture de corbillards
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 20-13-0138

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. La
demande  de  renouvellement  de  l’habilitation  devra  être  effectuée  deux  mois  avant  son
échéance.

Article  4 :  L’arrêté du Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 septembre 2014 susvisé,  portant
habilitation sous le n°14/13/345 de l’établissement précité, est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation
de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier
doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être
habilités  pour  chacune  des  prestations  du  service  extérieur  qu’ils  fournissent  de  manière
habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe
pourra être mise en cause.

Article 6: La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  8 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 27 juillet 2020

   Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

      SIGNE

Marylène CAIRE
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Arrêté portant modification de la composition de la  formation Insalubrités du
Conseil Départemental de l’Environnement et des Ris ques Sanitaires et Technologiques

des Bouches-du-Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R.1416-16 à R.1416-21 nouveaux et L.1416-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R.133-3 à R.133-15 ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre de diverses commissions administratives
et à la simplification de leur composition ;

VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010, tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires, et notamment son article 57 portant modification du code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 mai 2020 fixant la composition du Conseil Départemental de
l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques dans sa formation, plénière, pour une durée de
trois ans ;

VU le renouvellement des membres au sein de l’Union des Maires des Bouches-du-Rhône, suite aux élections
municipales des 15 mars et 28 juin 2020 ;

VU le courrier du président de l’Union des Maires des Bouches-du-Rhône en date du 29 juin 2020 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de modifier l’arrêté du 27 mai 2020, portant renouvellement et désignation des
membres de la Commission Insalubrités du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques
des Bouches-du-Rhône, en vertu de l’article 4 du décret n°2006-672 du 8 juin 2006, relatif à la création, à la
composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif.
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ARRÊTE

Article premier  : L’alinéa 2 de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 27 mai 2020 portant renouvellement et
composition du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

2) Deux représentants des collectivités territorial es     :

b) Un représentant des maires des Bouches-du-Rhône     :

Titulaire : M. André MOLINO, Maire de Septèmes-les-Vallons ;
Suppléant : Mme Anne REYBAUD-DECROIX, Maire de Vernègues

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral demeurent inchangées.

Article 2  : La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Une copie du présent arrêté sera adressée à chacun des membres de la Commission Insalubrité du Conseil.

Marseille, le 7 septembre 2020

La Préfète Déléguée
pour l’Égalité des Chances

Marie AUBERT
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Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet de la région Provence-Alpes-Côte

d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône (hors classe)

M. MIRMAND (Christophe) ;

Vu le décret du 7 mai 2019 portant nomination du secrétaire général de la zone de défense et de

sécurité Sud (classe fonctionnelle II) auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône - M. CHASSAING

(Christian) ;

Sur proposition du secrétaire général de la Zone de défense et de Sécurité Sud ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Délégation est donnée au général de corps d’armée Marc LÉVÊQUE, commandant la région de

gendarmerie de Provence-Alpes-Côte d’Azur et commandant la gendarmerie pour la zone de défense

et de sécurité Sud, à l’effet de :

1) Recevoir et d’ordonnancer les crédits du programme de la mission « Sécurité » pour

l’exécution du Budget Opérationnel de Programme (BOP) SUD :

- Programme 152 « gendarmerie nationale » ;

2) Répartir les crédits entre les services (unités opérationnelles) chargés de leur exécution ;

3) Procéder, sous réserve des visas préalables, aux ré-allocations de crédits nécessaires en cours

d’exercice budgétaire.

ARTICLE 2 :

Délégation est donnée au général de corps d’armée Marc LÉVÊQUE, commandant la région de

gendarmerie de Provence-Alpes-Côte d’Azur et commandant la gendarmerie pour la zone de défense

et de sécurité Sud, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes de

l’Etat concernant les programmes des missions suivantes :

Mission Sécurité :

-Programme 152 « gendarmerie nationale »

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses relevant de ce

programme.

ARTICLE 3:

Demeurent réservés à ma signature, quel qu’en soit le montant :

- les  ordres de réquisition du comptable public,

- les décisions de passer outre,
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- en cas d’avis préalable défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le courrier informant

cette autorité des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné.

ARTICLE 4

Le général de corps d’armée Marc LÉVÊQUE, commandant la région de gendarmerie de Provence-

Alpes-Côte d’Azur et commandant la gendarmerie pour la Zone de défense et de sécurité Sud, peut,

sous la responsabilité du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, subdéléguer sa signature à

ses subordonnés, conformément à l’article R122-35 du code de la sécurité intérieure.

La signature des agents habilités est accréditée auprès du comptable payeur.

ARTICLE 5

L’arrêté n° R93-2018-11-29-002 du 29 novembre 2018 portant même objet est abrogé.

ARTICLE 6

Le secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité Sud et le secrétaire général de la préfecture

des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Direction

Régionale des Finances Publiques de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des

Bouches-du Rhône et publié au recueil des actes administratifs des préfectures chefs-lieux des régions

Provence-Alpes-Côte d’Azur, Occitanie et Corse.

Fait à Marseille, le 

Le préfet de zone de défense et de sécurité sud,
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

préfet des Bouches-du-Rhône

Christophe MIRMAND
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Délégation est donnée au général de corps d’armée Marc LÉVÊQUE, commandant la gendarmerie
pour la zone de défense et de sécurité sud, à l'effet d'assurer, au nom du préfet de zone de défense et
de sécurité, les missions et la signature de tous les actes et décisions relevant de la compétence de
responsable de budget opérationnel de programme (RBOP) définie par le décret du 7 novembre 2012
susvisé, pour le budget opérationnel de programme (BOP) du programme 152 de la gendarmerie
nationale selon les modalités définies aux articles suivants.

En cas d'absence ou d'empêchement du délégataire, délégation est donnée :
- au général de division Philippe OTT, commandant en second de la région de gendarmerie
Provence-Alpes-Côte d'Azur, commandant en second la gendarmerie pour la zone de défense et de
sécurité Sud, 
- au colonel Pierre LALIGANT, chef de la division de l’appui opérationnel,
- au lieutenant-colonel David SANDOZ, officier adjoint soutiens finances de la division de l'appui
opérationnel,

ARTICLE 2 :

La délégation s'exerce conformément aux dispositions de la charte de gestion du programme 152
portant organisation de la gouvernance du BOP zonal Sud de la gendarmerie entre les responsables
budgétaires du SGAMI, représentant le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, et ceux de la
région de gendarmerie PACA, représentant le Général commandant la gendarmerie pour la zone de
défense et de sécurité Sud.

Les acteurs du SGAMI à la direction de l'administration générale et des finances seront associés à
toutes les phases du dialogue budgétaire du programme 152 conformément à l'objectif de
mutualisation des fonctions de soutien des services de la sécurité intérieure.

ARTICLE 3 :

La délégation accordée au titre de l'article 1 s'exerce dans le respect des éléments de cadrage
opérationnel et financier fournis par le responsable de programme au préfet de zone de défense et de
sécurité.
Elle porte sur les dotations du budget opérationnel de programme relatives au fonctionnement courant
des unités et formations de gendarmerie implantées sur la zone de défense et de sécurité Sud, aux
crédits loyers de ces mêmes unités et aux crédits déconcentrés d'investissement.

ARTICLE 4 :

Le délégataire conduit le dialogue de gestion avec les responsables d'unités opérationnelles (UO) de
la gendarmerie en zone de défense et de sécurité Sud. Il établit et propose au préfet de zone de
défense et de sécurité, en sa qualité de RBOP, les éléments nécessaires au dialogue de gestion avec le
responsable de programme (RPROG) de la gendarmerie nationale. Dans ce cadre, en concertation
avec les UO, il propose au RBOP les objectifs du BOP et les valeurs-cibles de chaque indicateur et
consolide les résultats de performance des UO qui alimentent la performance du BOP.
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ARTICLE 5 :

Le délégataire prépare les éléments de la programmation budgétaire du BOP dont la validation est
opérée par le préfet de zone de défense et de sécurité après avis de la conférence de sécurité
intérieure. Sur la base de cette programmation, il répartit les dotations budgétaires entre les UO
composant le BOP. Il présente au RBOP les mouvements internes de crédits qu'il estime nécessaires
en cours de gestion.

ARTICLE 6 :

Le délégataire assure le suivi de l'exécution et le pilotage des crédits du BOP. Il réalise les analyses
budgétaires et financières nécessaires aux phases de dialogue de gestion, de programmation et de
répartition des crédits budgétaires. Il prépare le compte-rendu de l'exécution du BOP qui sera présenté
au RPROG par le RBOP et propose, le cas échéant, les mesures d'économies structurelles au sein du
BOP.

ARTICLE 7     :  

Le délégataire rend compte au RBOP de l'exécution de la présente délégation à chacune des étapes
d'examen du BOP par l'autorité en charge du contrôle financier (ACCF).

ARTICLE 8     :  

La présente délégation prend fin le 31 décembre 2020.

ARTICLE 9     :  

L’arrêté du 3 juillet 2020 portant même objet est abrogé.

ARTICLE 10     :  

Le général de corps d’armée, commandant la gendarmerie pour la Zone de défense et de sécurité Sud
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de Zone de défense et de sécurité et communiqué au directeur de la gendarmerie nationale,
responsable du programme 152 de la gendarmerie nationale.

Fait à Marseille, le

Le préfet de zone de défense et de sécurité sud,
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

préfet des Bouches-du-Rhône

Christophe MIRMAND
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